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C O N V E N T I O isr  NATIONALE, 


O P I N I O N (0 

DE  PIERRE  BOURBOTTE, 

Député  du  Département  de  PYonne  y 
Sur  le  jugement  de  Louis  Capet  ^ dernier  roi  des  Français/ 
Imprimée  par  ordre  de  “la  Convention  nationale. 


Noli  quærere  fieri  judex , nîfi  valeas  virtute  irrumpere 
iniquitates  : ne  forte  extimefcas  faciem  potentis , & 
ponas  fcaadalum  in  æquitate  tua. 


!Nos  neveux  diront  t Quoi  ! ils  furent  les  fondateurs  d’une  grande 
République , & le  jugement  d’un  roi  parjure , l’alTaffin  d’une  nation 


(i)  Je  n’ai  pu  donner  à mon  opinion  tout  le  développement  qu’exige  l’impor- 
tance de  cette  matière  : 

1°.  Parce  que  l’intervalle  qui  exifté  entre  le  décret  qui  en  a ordonné  l’impref- 
fion  & le  jour  où  Louis  XVI  doit  être  définitivement  jugé , m’a  forcé  à me  ren- 
fermer dans  un  cercle  d’idées  très-refferré  ; 

2°.  Parce  que  les  orateurs  qui  ont  déjà  parlé  fur  cette  queftion , ont  laiffé  peu 
de  chofe  à dire  à ceux  qui  leur  fuccédoient  dans  l’ordre  de  la  parole,  fur -tout 
s’ils  ne  vouloient  fe  répéter 
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les  intimida  ! Ils  pfodàmolent  en  Europe  la  fouveraineté  des  peuples’^ 
& dans  le  même  moment,  ils  s’efForçoiçni:  de  combattre  un  pbàn- 
tôme,  celui  de  Tinviolabilité  de  Louis  XVi.  Ils  fonnoient  par-tout  le 
locfin  de  l’infurreftion  contre  la  tyrannie provoquoient  la  chute  de 
tous  les  trônes  & l’extindion  des  tyrans,  & ils  n’ofoient  frapper 
celui  qui  les  opprima  pendant  des  fiècles.  Ils  avoient  des  pouvoirs  fans 
limites  & ils  ne  fe  crurent  point  en  droit  de  prononcer  fon  jugement 
fans  appel.  Ils  vouloient , par  cet  aôe  de  juftiçe , faire  pâlir  tous  les 
rois  de,  la  terre,  & l’armement  de  quelques  vaifTe^ux  dans  la  Tamife 
les  effraya.  Ils  admiroient  Brutus , vantoient  fon  courage  , fes  vertus 
républicaines  ; & fon  image  fous  lés  yeux , plufieurs  d’entr’eux  ne 
craignirent  pas  di  l’outrager  en  cherchant  à défendre  les  droits  d’une 
inviolabilité  chimérique,  & à détourner  le  glaive  de  la  juffice,  prête 
à venger  la  liberté.-  . 

Voilà,  citoyens,  le  tableau  que  la  Convention  nationale  offrira  aux 
yeux  de  la  poftérité  ; voilà  les.  rapprochemens  , les.  commentaires 
qu’elle  fera  en  parcourant  l’hiftoire  de  la  révolution  r tantôt  grands 
& fublimes,  tantôt  foibies  & timides,  on  vous  verra  dans  la  même 
page  alliant  fans  ceffe  le  genie  républicain  avec  la  peur  des  fyrans» 
Un  roi  fur  le  trône  eft  un  fléau  pour  les  peuples;  mais  vous  prou- 
verez qu’un  roi  détrôné,  accufé,  coupable  & convaincu,  devient  au 
moins  auflî  redoutable  par  la  foibleffe  de  fes  juges.  Quant  à moi , 
Louis , je  te  condamne  à mort , & fans  appel  ; voilà  mon  opinion  > 
voici  mes  motifs.  Je  te  condamne  à mort , parce  que  je  fuis  intime- 
ment & profondément  convaincu  de  tous  tes  crimes , parce  que  félon 
réternelle  juflice,  & d’après  tous  les  principes  de  l’égalité  naturelle  & 
civile,  tu  dois  fubir  la  loi  commune  à tous , & qu’en  France  il  en 
eft  une  qui  prive  de  la  vie  les  confpîrateurs  & les  affaffins.  Je  te 
condamne  fans  appel , parce  que  je  ne  veux  plus  que  tu  deviennes  une" 
fécondé  fois  la  caufe  des  malheurs  de  ma  patrie.  Ici  je  dois  un  plus 
grand  développement  à mon  opinion. 

Sans  accufer  l’intention  de  tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  en  fa- 
veur de  l’appel  au  peuple,  je  dois  dire  que  je  n’ai  jamais  pu  conci- 
lier leurs  connoiffances  profondes  en  politique,  avec  le  fllence  affeâé 
qu’ils  ont  gardé  fur  tous  les  inconvéniens  qui  doivent  évidemment 
réfulter  de  leur  opinion.  Il  me  femble  cependant  qu’un  iégiflateur  qui 
n’eft  mu  que  par  un  motif  de  bien  public,  devroit  moins  s’attacher 
à faire  prévaloir  fon  opinion  , qu’à  éclairer  celle  de  fes  collègues  ou  , 
à s’aider  lui-même  de  leurs  lumières.  Auffi  dans  les  queftions  qui  nous 
occupent,  celui-là  ra’auroit  plus  facilement- convaincu  , qui,  dégagé 
de  toute  idée  étrangère  à l’intérêt  générai , auroit  difcuté  les  avan- 
tages & les  inconvéniens  que  préfentoient  les  deux  opinions  contraires, 
indiftinilement.  On  peut  dire  que  Robefpierre,  Pétion,,  Barrère,  Du- 
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boîs-Crancé , & deux  ou  trois  autres , font  les  feuls  qui , dans  cette 
fécondé  difcuffion , aient  fuivi  cette  marche.  Je  les  ai  entendus  avec 
plus  de  confiance,  parce  qu’ils  n’ont  point  établi  des  préventions  à 
la  place  des  principes  , ni  donné,  des  perfonna'ités  pour  des  confé- 
quences  ; car , on  l’a  fans  doute  remarqué  comme  mol , la  plupart 
des  orateurs  qui  ont  obtenu  la  parole  fur  le  jugement  du  ci-devant 
roi,  & notamment  les  partifans  de  l’appel,. fembloient  ne  vouloir  en 
faire  ufage  que  pour  épancher  leur  reffentiment  contre  une  portion  de 
cette  affemblée , qu’ils  appellent  la.  montagne  (i)  , & cela  a la  faveur 
du  filence  dont  ils  favoient  que  l’objet  de  la  difeuffion  les  feroit  toujours 
jouir  : tout  en  commençant  leur  difeours  par  dire  que  la  quenion  eft 
de  la  plus  haute  importance,  qu’il  faut,  en  la  traitant,  moins  écouter 
fes  paffions  & les  mouvemens  de  fon  ame  , que  la  fureté  générale 
de  l’état,  ils  ne  font  pas  à la  fécondé  page,  que,  fur-le-champ,  laif- 
fant  de  côté  cette  queftion  , on  les  voit  fe  livrer  à tout  ce  que  la 
haine  a de  plus  délirant.  Donnons,  difent-ils  encore,  un  grand  exemple 
à l’Europe.  Eh  ! citoyens  , quelle  opinion  l’Europe  peut-elle  avoir  de 
cette  affemblée  , quand  elle  verra  que  vous  choififlez  pour  alimenter 
vos  haines  & vos  divifions , le  moment  où  vous  difeutez  les  plus 
grands  intérêts , le  moment  où  vous  vous  occupez  de  la  deftinée  de 
tous  les  peuples.  Croyez -vous  que  le  peuple  français  lui -même  ne 
voit  pas  avec  douleur,  avec  inquiétude,  & fans  doute  avec  indigna- 
tion , que  fes  repréfentans  facrlfient  journellement  le  falut  de  la  Ré- 
publique aux  paffions  particulières  & individuelles  : U c’eft  dans  le 
moment  où  tous  les  partis  devroient  fe  réunir  pour  décider  loya’e- 
lement  une  queftion  dont  je  ne  lais  par  quel  motif  la  (olution  a pu 
paroître  embarraffante  à la  majorité  de  cette  affemblée;  c’eft  dans  ce 
moment,  dis-je,  que  quelques  orateurs,  ennemis  plus  dangereux  que 
les  fatellites  de  Guillaume  & de  François-,  rftlumoient  fans  ceffe , par 
d’indécentes  déclamations,  les  torches  de  la  difeorde  parmi  nous; 
comme  fi  la  difeorde  étoit  devenue  un  befoin  pour  leur  ame;  comme 
s’ils  n’auroient  pas  du  faire  en  faveur  de  la  chofe  publique  le  facrifice 
perfonnel  de  leurs  préventions. 

Parmi  tous  les  motifs  fur  lefquels  on  a fait  repofer  la  néceffité  de 
l’appel  au  peuple,  il  en  eft  dont  on  auroit  du  taire  la  publicité,  au 
moins  par  amour-propre , fi  ce  n’eft  parce  que  le  caractère  dont  nous 
fommes  inveftis  exige  de  notre  part  des  témoignages  de  courage  & 
de  fermeté.  Il  ne  faut  pas  fe  le  diffimuler,  plufieurs  de  ceux  qui  penfent 
' que  ce  feroit  porter  atteinte  à la  fouveraineté  du  peuple , que  de  ne 


(i)  Refpeftable  rocher  ! ta  cime  orgueilleufe , conftamment  habitée  par  les  In- 
trépides défenfeurs  des  droits  du  peuple , bravera  toujours  les  foudres  impuiffantes 
de  tous  les  ennemis  de  la  patrie , quel  que  foit  leur  nombre. 
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point  foHmerre  à fa  ratification  le  jugement  de  Iduîs  Capet , ont 
moins  pour  objet  de  rendre  hommage  à cette  fouvéraineté,  qu’ils  fa^ 
vent  bien  n’être  point  violée  par  l’opinion  contraire  ,•  que  de  s’affran*- 
chir  d’une  refponfabilité  qui  les  effraie , & qui  cependant  n’a  pas  des 
caraftères  fi  graves  qu’on  fe  plaît  à lui  en  trouver.  En  effet , au5t 
yeux  de  qui  fommes-nous  refponfables  ? Efi-ce  envers  la  nation  ? Eh 
bien  ! qu’aura-t-elle  à nous  reprocher  ? d’avoir  fait  notre  devoir , ÔC 
cela  eft  facile  à démontrer. 

Louis  XVI  préparoit  des  fers  à vingt-cinq  millions  de  citoyens  qu’iï 
trompoit  ; les  armées  des  puiffances  étrangères , de  concert  avec  lui  » 
envahiffoient  le  territoire  français;  le  fang  couloit  de  toute  part  par  Ion 
ordre.  Une  fainte  infurreftion  rend  au  peuple  fa  liberté  ; il  renverfe 
le  tyran  ; l’Affemblée  légiflative  qui  n’avoit  que  des  pouvoirs  limités 
par  les  lois  , ne  put  prononcer  fur  fon  fort  ; le  peuple  fe  réunit  en 
affemblées  primaires;  il  forme  une  Convention  nationale,  lui  confie 
l’exercice  de  fa  fouveraineté , 5c  fe  retrouve  par-là  tout  entier  dans 
cette  repréfentation  ; vous  , repréfentans  , avec  tous  les  pouvoirs  du 
peuple , puifque  le  peuple  vous  les  a tous  remis , vous  prononcez 
d’abqrd  l’abolition  de  la  royauté , & de  fuite  , l’établiffement  de  la 
République  r vos  yeux  fe  tournent  enfuite  fur  un  homme  accufé  j 
vous  le  reconnoiffez  pour  être  l’auteur  de  tous  les  maux  du  peuple  » 
on  vous  porte  les  preuves  non  fufpeâes  de  fes  crimes , il  efî  con- 
vaincu de  ccnfpiration  contre  la  liberté  & la  fûreté  de  l’état;  il  exifte 
des  lois  qui  puniffent  les  crimes  de  cette  nature  ; vous  lui  en  faites 
l’application  ; la  juftice  eft  fatisfaite  , la  nation  délivrée  de  fon  plus 
cruel  ennemi , & les  principes  de  l’égalité , fur  lefquels  repofent  votre 
pafte  focial , font  confervés.  Qu’y  a-t-il  donc  dans  ce  procédé  dont 
la  nation  pulffe  vous  faire  un  crime  ? Mais , dites-vous  , s’il  arrivoit 
que  la  nation  ne  voulût  pas  que  cet  homme  fût  mis  à mort,  vous 
auriez  alors  agi  contre  le  vœu  de  la  nation.  Je  réponds  à cela  que  ce 
doute  eft  une  injure  pour  le  peuple  , & que  ce  feroit  l’offenfer  que 
de  ne  fe  conduire  que  d’après  cette  hypothèfe;  car  un  peuple  qui  a 
voulu  être  délivré  de  fon  tyran,  qui  vous  a parlé  du  foin  de  le  ju- 
ger ; qui , depuis  que  vous  vous  occupez  de  ce  procès,  connoît  toutes 
vos  opinions , & n’a  pas  fait  entendre  un  vœu  contraire  , ne  peut 
£tre  affez  injufte  envers  fes  mandataires,  pour  leur  demander  compte 
de  la  mort  du  coupable,  vous  reprocher  d’avoir  rempli  fon  intention 
car  fon  intention  étoit  qùe  vous  prononçafltez  fur  le  fort  de  Louis. 
Non  , citoyens,  comme  vous  croyez  que  le  peuple  français  ne  re- 
grettera pas  un  roi  parjure  & affaflin  ; comme  vous , le  peuple  que 
vous  repréfenîez  fera  toujours  digne  de  la  liberté  républicaine  qu’il  a 
cor.qulfe  ; & d’ailleurs,  on  vous  l’a  dit  avant  moi  , s’il  en  étoit  au-, 
îrement , vous  auriez  affez  vécu,.,  La  Fayette  & Montefquiou  difoient 
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âufll  dans  cette  'enceinte  : fi  vous  prononcez  la  déchéance  , Il  n’eft 
pas  tûr  que  le  peuple  vous  approuve  ; & le  peuple  a plus  fait  , 
il  a applaudi  à l’abolition  de  la  royauté.  Où  efl  donc,  citoyens, 
cette  refponfabilité  dont  on  cherche  à vous  effrayer  ? eft-elle  dans  la 
colère  impulffante  de  Brunfwik , de  Guillaume,  de  François?  &c.  Eh! 
qu’importe  que  toute  cette  horde  de  brigands  couronnés  nous  repro- 
che la  mort  d’un  tyran!  Eft-ii  un  feul  Français,  bon  citoyen,  qui 
puiffe  redouter  leur  haine  & leur  vengeance?  C’efl  déjà  leur  oter  la 
moitié  des  moyens  qu’ils  pourroient  avoir  de  vous  nuire , que  de  leur 
prouver  qu’ils  ne  font  point  inviolables  aux  yeux  des  peuples  libres. 

Des  orateurs  qui  fe  font  attachés  à traiter  la  queftion  fous  tous  fey 
rapports  politiques , ont  fait  un  grand  étalage  d’éloquence  pour  nous 
repréfenter  que  les  préparatifs  du  cabinet  de  Saint-James,  & les  dif- 
pofitions  aéluelles  de  celui  de  Madrid,  n’avoient  pour  objet  que  d’em- 
pêcher, s’il  étoit  poffible , la  mort  du  ci-devant  roi;  comme  s’ils 
euffent  voulu,  ces  mêmes  orateuvc,  nous  communiquer  leur  frayeur, 
& nous  faire  douter  du  parti  que  nous  avions  à prendre.  Oh  ! fi  de 
pareilles  confidérations  étoient  capables  d’influencer  en  rien  notre  dé- 
cifion , je  ne  ferois  pas  furpris  alors  que  tous  les  potentats  de  la  terre 
ne  vouluffent  affefter  quelques  mouvemens  hoftiles  envers  la  France, 
du  moment  qu’ils  fauroient  qu’il  n’en  faut  pas  davantage  pour  vous 
effrayer;  car  il  n’en  efl  aucun  qui  n’auroit  le  défir,  finon  les  moyens 
de  défendre , fur-tout  à fi  peu  de  frais , je  ne  dis  pas  l’individu  roi , 
mais  bien  la  royauté. 

Mais  vous  qui  nous  parlez  fans  cefle  de  la  refponfabilité  qui  péfe- 
roit  fur  nos  têtes  , fi  la  mort  de  Louis  avoit  quelques  fuites  ora- 
geufes,  pourquoi  donc  vous  êtes-vous  toujours  tu  fur  les  conféquences 
funeftes  & inévitables  d’un  appel  au  .peuple  dans  cette  caufe  majeure? 
Une  refponfabilité  ! en  efl-il  une  plus  grande  que  celle  de  livrer  la 
République' à toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile?  oui,  la  guerre 
civile , je  la  regarde  comme  inévitable  fi  vous  renvoyez  la  ratification 
du  jugement  que  vous  rendrez  , aux  afîemblées  primaires , & rien  ne 
me  confirme  plus  dans  cette  opinion,  que  la  foiblefl'e  des  moyens  dont 
on  s’eft  fervi  jufqu’ici  pour  la  combattre. 

Les  principes  fur  lefquel^  on  s’efl:  appuyé  pour  demander  cet  appel 
ont  paru  avoir  cela  de  viélorièux  pour  ceux  qui  en  ont  fait  ufage, 
c’eft  qu’ils  ont  défigné  comme  ufurpateurs  de  la  fouveraineté  du  peuple, 
tous  ceux  qui  s’oppofent  à leur  opinion,  parce  que,  difent-ils,  la 
Convention  nationale  qui , à'  la  vérité , efl  invertie  de  pouvoirs  fans 
bornes,  n’a  cependant  pas  le  droit  de  fourtraire  à la  fanûion  du  peuple 
aucun  des  aftes  émanés  de  fon  autorité  , & alors  de  réclamer  l’inté- 
grité des  principes  &C  l’inaliénabilité  des  droits  du  peuple.  Je  ne  fais 
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les  quels  fervent  mieux  le  peuple,  ou  3e  ceux  qui  te  tuent  en  luî 
difant  je  rends  hommage  à votre  fouveraineté  , ou  de  ceux  qui  le 
fauvent  en  exer'çant  tous  les  droits  qu’ils  en  ont  reçus,  & en  rem- 
pliffant  tous  les  devoirs  dont  il  ne  les  a chargés  que  parce  qu’il  ne 
pouvoit  les  remplir  lui- même.  Certes  , on  peut  fans  doute  la  main- 
tenir, cette  fouveraineté  fans  en  reftreindre  l’exercice.  Ses  plus  ar- 
dens  défenfeurs  ne  lui  rendent  pas  plus  hommage  que  moi , & ce- 
pendant je  vais  expliquer  ici  une  idée  qui  leur  paroîtra  y porter  at- 
teinte, & qui  n’a  pour  but  cependant  que  le  maintien  de  l’harmonie 
& de  l’inviolabilité  du  corps  focial  : je  penfe  que  quand  la  cojiferva- 
tion  des  principes  fur  lefque^s  repofent  les  droits  du  peuple  ne  peut, 
dans  certaines  circonftances , fe  concilier  avec  le  repos , la  liberté , 
l’union  le  bonheur  des  citoyens  , il  faut  alors  moins  s attacher  à 
défendre  l’intégrité  de  ces  mêmes  droits , qu’à  le  fauver  des  ^ orages 
qui  menacent  fa  liberté,  fon  repos,  fa  paix  & fon  bonheur.  S il  ^n- 
voit , par  exemple  que  l’appel  au  peuple  du_  ju gemment  de  Louis  XVI 
entraînât  la  diffalution  du  corps  politique  , ainfi  q^^d  en  évident  que 
c’en  feroit  l’inévitable  réfultat , pourriez-vous  être  affranchis  de  toute 
efpèce  de,  remords  en  Uîfant  : « Nous  avons  en  effet  poignarde  la  li- 
berté , renverfé  le  corps  focial , mais  nous  avons  rendu  hommage  à 
la  fouveraineté  du  peuple  ».  On  a répondu  à toutes  les  objeûions 
qui  ont  été  faites  fur  la  difficulté  qu  entraineroit  l emiluon  du  vœu 
du  peuple  fur  cette  queftion  dans  les  affemblees  primaires,  que  cette 

difficulté  n’ayant  pas  exifté  dans  les  autres  -occafions  ou  le  peuple 

s’étoit  pareillement  affemblé,  on  avoit  droit  d efpérer  qu  el.e  n auroit 
pas  lieu  dans  cette  nouvelle  réunion  ; mais  on  ne  veut  donc  pas  con- 
fidérer  qu’il  y a une  différence  immenfe  entre  émettre  fon  vœu  pour 
le  choix  de  quelque  fonâionnaire  public , & emettre  fon  vœu  fur 
une  queflion  qui  réveillera  tous  les  partis,  ranimera  les  efperances  des 
malvell'ans , des  ennemis  de  la  liberté,  des  roya'iftes,  des  chevaliers 
du  poignard,  enfin  qui  mettront  en  jeu  tous  les  refforts  pofîibles 
pour  égarer  l’efprit  des  citoyens , dont  le  cœur  & les  principes  font 
purs , mais  dont  la  crédulité  & la  confiance  deviennent  le  patrimoine 
du  premier  intrigant  verbeux  qui  veut  les  perorer  ; il  faut  en  vente 

être  ou  de  mauvaife  foi  ou  mal  éclairé  pour  tenir  a une  telle  opi- 

nion , car  les  inconvéniens  qui  en  réfultent  font  aufiî  palpables  que 
paroiffent  plaufibles  & entraînans , les  motifs  fur  lefquels  l opinion 
contraire,  eft  appuyée.  Les  apôtres  de  la  tyrannie  & les  defenfeuis 
mêmes  de  Lüuis  Capet  ont  moins  atteint  leur  but  que  ceux  qui 
mettent  tant  d’éloquence  à développer  des  opinions  fi  fufceptibles  de 
foLiftraire  au  glaive  des  lois , la  tête  du  coupable  que  la  juftice  pour- 
fuit  ; & fi  lui* même,  Brunfwik  , Guillaume,  François  êc  tous  leurs 
femblables  avoient  eu  quelques  agens  fecrets  parmi  nous;  ils  ne  nous 
guroieni  pas  fait , pour  le  fervir , d’autres  propofitions. 


- Je  vdîs'  ^éjà  le  'fânatî{mé‘'àbattü  , rariflocl‘atie''hïïm'îliée  jyfeleTèr 
leurs  têtes  hideiifes  ; ^ allumer  leurs  flàmbeaux  femec  la  divifio'n  ; 
feindre  de.répaodre  des.  larmes- pour- ««  arracher  aux.  hommes  foibles, 
trompés,  & s’établir  âinfi  les  organes  de  la  fenfibilité , de  la  générofité 
françaife.  Je  vols  les  guinées^^  les  piaftres  , les  moedes  inonder  nos 
Départemens  ; je  vois  .le  fang  couler  ! . . , Légiflateürs  , on  ne  vous  a 
pas  parlé  de  cette  refponfabilité  ! fongez  cependant  que  tout  le  vôtre 
répond  de  celui  que  vous  aurez  fait  répandre.  J’entends  les  mânes 
plaintives  des  viéiimes  i^^ioTéelllei^io  & ailleurs,  vous  reprocher 
votre  pufillanimité,  & demander  vengeance  contre  vous.  Déjà  on  pu- 
blie que  i’or  ar  coulé  .jnfqives  dans  la  Convention.  J’entends  le  peuple 
entier  vous  reprocher  fes  ^malheurs.  Citoyens,  il  dépend  de  vous  de 
les  éviter;  il  en  eft  encore  temps;  mourons  plutôt  mille  fois^ avant 
qu’un  fentiment  de  crainte  nous  faffe  commettre  un  aae  de  lâcheté. 

Je  propofe  à \â  Convention  nationale  d’aller  aux  voix  par  appel 
nominal,  à la  tribqne , fur  les  deux  queftions  fuivantes  ; - 

’ Louis  eft-il  convaincu  de  confplration  contre  l’état } 

Quelle  peine  doit-on  infliger  à Louis?: 


$ 

m \mmmi  , mmmmÊÊrnmmmi  ■■  i ■ i n i nui  ■t..^  ,,in  - rrii.>pi>i i , i,, 

c O N V EJ^.T  I O î^  A T I O N À E E. 
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COMPLÉMENT 

‘ - D E L’  O P I N I O N 

■ a-  ■ . 

:D  E P.>  C.  E.  D A U N O U, 

Député  du  Pas-de-Calais, 

■ . >.  <;  ' ,,  ■ - ■ 

SUR  AFFAIRE  VU  CI^DeVanT  ROT^ 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


Citoyens; 


r qui  vous  ont  été  préfentés  relativement  à Louis, 

le  diltnbuent  en  trois  fyflêmes  généraux. 

Dans  le  premier  de  ces  fyftêmes,  Louis  eft  tonfidéré  comme  un 
ennemi  reconnu  de  la  republique,  contre  lequel  il  y a une  vengeance 
nationale  a exercer.  ' ° 

^ Le  fécond  fyftême  eft  judiciaire  ; il  offre  un  procès  criminel  à 
ïnltruire,  un  jugement  légal  à prononcer  fur  un  accufé. 

Ee  dernier  fyftême  peut  s’appeler  adminiftratif;  l’affaire  du  ci-devant 
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roi  y eft  envifagée  dans  fes  rapports  avec  l’intérêt  pubTic;  les  déter- 
minations de  la  convention  y font  confidérées  comme  des  mefures 
de  sûreté  générale. 

Ces  trois  fyftêmes  me  paroiffent  trop  dlftlnôs  par  leur  nature , pour 
être  fufceptibles  d’aucun  mélange.  Chacun  d’eux  fe  détache  de  tout 
ce  qui  appartient  aux  deux  autres.  Un  jugement,  fur-tout,  elt  l’appli- 
cation d’une  loi,  & ne  peut  pas  être  autre  chofe.  Il  eft  eflentiel,  à 
la  fonâion  de  juge,  de  n’exercer  d’autre  vengeance  que  celle  de  la 
loi,  & de  ne  connoître  même  d’autre  intérêt  public  que  celui  quelle 
a exprimé. 

Moins  convaincus  de  rinfociabilité  de  ces  trois  fyftêmes,  Pétion, 
& quelques  autres  en  ont  compofé  diftérens  alliages,  & vous  ont  offert 
des  doârines  que  je  n’al  pu  comparer  à aucun  principe,  ni  rattacher 
à aucune  notion  publique.  De  tels  mélanges  mettent,  pour  ainfi  dire, 
toutes  les  idées  dans  un  état  de  déplacement  & d’aberration , où  elles 
échappent  prefque  toujours  à la  raifon  qui  calcule , pour  ne  plus 
apparqître  qu’aux  paftîons  qui  imaginent.  Avec  des  procédés  ft  com- 
modes, on  parvient  à-peu-près  aux  réfultats  que  l’on  délire;  on  fait 
fon  opinion  plus  qu’on  ne  la  cherche  ; on  la  compofe , plutôt  qu’on 
ne  la  reçoit  de  l’examen  intime  des  objets. 

Je  vous  inviterai  donc , citoyens , à féparer  févèrement  ces  trois 
fyftêmes,  & à rechercher,  fur  chacun  d’eux,  d’abord  fi  vous  devez 
1 adopter,  & enfuite  quel  ordre  d’opérations  il  vous  Indique. 

Je  m’arrêterai  peu  au  premier,  c’eft-à-dire,  au  projet  d’une  fimple 
vengeance  nationale. 

Ce  projet  fuppofe  que  l’on  peut  traiter  un  tyran  vaincu  comme 
un  tyran  fur  le  trône;  que  l’on  peut  faire  une  infurrecîiorz  contre  un 
ci-devant  roi  dans  les  fers,  livrer  un  combat  à un  prifonnier,  entre- 
prendre une  expédition  contre  le  defpotlfrae  abattu  & couvert  de 
honte. 

Il  fuppofe  que  lorfque  l’infurreélion  eft  confommée,  lorfqu’elle  eft 
viflorieufe,  lorfque  le  peuple  a reconquis  les  droits  fouverains,  ren- 
verfé  le  trône  & proclamé  l’égalité,  il  peut  fubfifter  encore  un  pou- 
voir révolutionnaire  ; que  ce  pouvoir  peut  être  exercé  par  une  conven- 
tion nationale;  que,  fourde  aux  confeils  de  l’hiftoire  , peu  inquiéta 
dt  Ci  que  Con  dira  de  fa  conduite,  cette  convention  peut  fuivre  des 
principes  que  l’on  avoue  être  étrangers  à toutes  les  théories  communes. 

Je  ne  dirai  pas  que,  dans  ce  fyftême,  c’eft  prefque  un  jugement 
du  Z feptembre  que  la  convention  nationale  lembleroit  prononcer; 
mais  je  dois  déclarer  que  dans  notre  pofition  agnelle  , je  ne  puis 

B 
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cnnt  t-  de  pouvoir  rèvolutionnkm , Sc  que  Ta 

coi^vention  ne  fauroit  prendre,  à -mon  avis,  une  idée -plus  fauffe  &. 
plis  egarants^de  fon  caraaere  & de  fa  puiffance.  Je  dois  déclaré 
que  je  me  defîe  de  ces  exceptions  à la  judice,  de  ces  découvertes" 
poitiques,  de  ces  théories  loudaines  que  l’enthoufiarme  a créées  dans 

oes  paljions , & que  1 expenence  n’a  point  Inr.aionnées.  Enfin , i, 
do  s dcdarer  qu’une  maxime  infiniment  fufpeae  à mes  veux  c’eft 

rowTévoteionT  rhifloire,  affirme  que 

notre  révolution  n a rien  de  commun  avec  celles  qui  l’ont  nrécédé» 

P résolution'  T vo.;; 

pouvez,  lur-tout,  la  figir  avec  des  lumières  plus  sûres,  avec  des 

p“fé9to"ur“le  P'“  grande  puiffance  dr  la 

P nlee  pour  le  perfeénonneroent  du  corps  politique.  Mais  fi  notm 

lefquelles"nous^?^'"^  pl^jart  des  autres  par  les  opinions  avec 

lelquelles  nous  lavons  faite,  du  moins  c’eft  avec  des  naffiors  tro^ 

êt're^  r^/^  pourfuivons,  & que  nous  la  flétrirons  peut- 

^erneUes  . des  effets  pareils  font  produits  par  des  eaufes  femblables  * 

ïrdr,%£™ï/<“  £'■"  »"«< 

nationale.  Vous  avez  voulu  le  juger.  vengeance 

à racclrt'&%'fo  Tuget“ 

iVc^üLluéS  comp!£s  dTnTle  peS^f  ord'’rr'  ^ 

Citoyens,  en  renverfant  l’odieux  doeme  de  vr.' 

avez  donne  une  leçon  févère  aux  roif  1 inviolabilité^  vous 

peuples.  Louis  peut  être  jugé,  non  p^r  lef  ate  27’'’ 
cutive,  mais  pour  fes  délits  indivîduek  rff  ” r exe- 

rce inébranlable  au  milieu  de  tous  les  débats^ 
ceux  qui  ont  prétendu  que  Louis  peut  être  tnef  mê  " ’ ^ ^ 

faits  de  fon  adminiftration,  & au  citové>n  n P®"** 

d étendre  l’impunité  royale  fur  tous  les  Crimes  qtS  p’ou^“  utta'gter! 

c’J  ceüet,i‘'rri,e":VZt''cre'"r 

crime,  & ?ur  la  peine  qüi  le  Ik  ^unir  L 

-doit  être  jugé  d’après  le  feul  droit  taturêl^  mais^  d ’an^' T* ’l 

fiuves  par  qui  ce  droit  naturel  eft  déclaré’:  en  L 


"K 
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être  jugé  qu’en  vertu  d’une  loi  pofitive  antérieure  à Ton  délit.  Le 
ci-devant  roi  n’efl:  donc  pas  jugeable  pour  les  abus  de  fon  autorité 
exécutive. 

Mais  l’impunité  qui  réfultoit  de  ce  qu’aucun  pouvoir  conftitué 
n’étoit  capable  d’appliquer  la  loi  & la  peine,  cette  immunité  ceffe, 
à tous  égards  , dès  qu’il  exifte  un  pouvoir  capable  de  faire  cette 
application. 

Elle  ceffe  même  pour  les  délits  antérieurs  à l’exiftence  de  ce  pou- 
voir. Car  c’eft  la  /oi,  & non  le  pouvoir  fait  pour  l’appliquer,  qui 
doit  avoir  exifté  avant  le  délit. 

Or  Louis  XVI  étoit  obligé  par  les  lois  communes  : aucune  de  ces 
lois,  civiles  ou  criminelles,  ne  poftoit  : excepté  le  roi.  Si  l’on  ne  pu- 
niffoit  point  fes  délits  perfonnels,  ce  n’eft  pas  qu’ils  fuffent  fupérieurs 
ou  étrangers  à la  loi;  ils  étoient  feulement  hors  de  l’atteinte  des 
pouvoirs  conllitués. 

Il  étoit  roi  ; & cette  qualité  rendoit  les  pouvoirs  conditués  ineffi- 
caces à fon  égard:  il  n’eft  plus  roi;  & le  décret  qui  abolit  la  royauté, 
renverle  l’obftacle  qui  rendoit  ces  pouvoirs  impuiffans. 

Defèze  dit:  « Aucun  des  pouvoirs  conftitués  en  1791,  ne  pouvoit 
» juger  le  roi  povir  aucun  crime  commis  pendant  fa  royauté  : donc 
» la  nation  ne  peut  pas  conftituer,  en  1792,  des  pouvoirs  qui  juge- 
» ront  le  ci-devant  roi  pour  des  crimes  antérieurs  à fa  déchéance  », 

C’eft  un  fophifme  qui  s’appuie  fur  la  fauffe  idée  d’un  contrat  entre 
le  monarque  & la  nation , &£  fur  l’oubli  de  cette  maxime , qu’un 
pouvoir  peut  être  créé  pour  juger  des  crimes  antérieurement  commis  ; 
qu’il  fuffit  que  la  loi  ait  exifté  avant  le  crime;  que  l’époque  de  l’éta- 
bliflément  d’un  tribunal  eft  indifférente  à la  légitimité  de  fes  juge- 
mens. 

Je  répète  qu’il  y a des  lois  contre  Louis,  s’il  a été  perfonnellenient 
confpirateur ; Se  qu’il  y a contre  lui  des  pouvoirs,  s’il  n’eft  plus  le 
roi  des  Français. 

Je  laiffe  tout  développement  ultérieur  fur  la  queftlon  qui  a été  le 
plus  traitée,  ôc  qui  méritoit  le  moins  de  l’être. 

Louis  eft-il  coupable  ? Cette  fécondé  queftion  eft  du  nombre  de 
celles  qui  reftent  long-temps  neuves , précifément  parce  que  l’on  ré- 
pète fans  ceffe  qu’elles  ne  font  point  problématiques. 

Si  j’écrivois^iiftoire  de  Louis  XVI,  je  n’héfiterois  point  à le  re- 
préfenter  comme  tm  lâche  ennemi  de  la  liberté  publique,  parjure  par 
egoïfme  plus  encore  que  par  foibleffe  ; capable  de  la  préteiice 
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d’efprit  qui 'médite  lentement  îe  crime,  & qui  le  ditîîmtiîe  avec  tran- 
quillité; hypocrite  en  politique  plus  qu’en  religion,  êc  fuperftitieux 
par  le  befoin  de  trouver  dans  des  habitudes  dévotieufes,  l’excule  de 
les  perfidies  & des  prefervatifs  contre  les  remords..  Je  dirois,  qu’il  eut 
une  de  ces  âmes  étroites  où  l’égoïfme  fe  condenfe  ; & que  fi  fon 
caraftère  le  retint  éloigné  des  grands  crimes , qui  fuppolent  des  paf- 
fions  fortes,  & font  dans  la  vie  des  homnies  ni€chans  des  épo*- 
ques  mémorables,  il  vécut  du-moins  conftamment  dévoué  au  men- 
fonge,  à 1 entetement,*  a la  brufque  Si,  impérieufe  tyrannie;  à tous 
les  vices  obfcurs  Sc  concentres  qui  travaillent  en  filenee  au  malheur 
du  genre  humain,  & qui  nont,  d’ailleurs,  rien  d’inconciliable  avec 
la  droiture  de  l’efprit , & avec  une  certaine  précifion  d’idées.  Je  dirois 
qu  il  combattit  la  révolution  félon  l’oblique  &c  expeélante  malice  de 
Ion  cœur;  trompant  le  peuple  par  des  fermens , & les  ariflocrates 
par  des  promeffes;  ne  cherchant,  en  effet,  que  le  rétabliffement  de 
Ion  autorité  propre  & de  fes  jouiflhnces  perfonnelles  ; défirant  la 
contre-revolution  avec  moins  d’impatience  que  beaucoup  d’autres;  la 
voulant  fqlide  plutôt  que  foudaine;  &,  pour  la  préparer  avec  une 
lenteur  utile,  employant,  fiir-tout,  les  moyens  que  la  conftitutioiî 
avoit  placés  & multipliés  dans  fes  mains. 

Voilà  , citoyens , des  imputations  qu’il  fera  permis  à l’hifïoire 
d appuyer,  premièrement,  fur  la  plupart  des  ades  de  l’adminlllration 
royale  de  Louis,  fur  fes  vezo,  fur  fes  nominations,  fur  ion  gouver- 
nement intérieur,  fur  fa  correfpondance  politique:  car  rien  n’eft  in- 
violable  pour  l’hifiqire;  il  n’y  a p3s  de  reflriaions  à la  liberté  qu’elle 
a d etre  fevere,  & il^  lui  fuffira  d’être  Jufte  pour  aceufer  le  ei-dev-ant 
roi  d avoir  etc  vin  depofitaire  infidèle  de  l’autorité  exécutive.- 

Mais,  en  fécond  lieu,  1 hiûoire  ne  fera  point  refferrée*  dans  les 
bornes  du  règne^  conflitutiqnnel  de  Louis  : elle  portera  fes  regards 
avant  Imitant  ou  la  conftitution  fut  acceptée,  Sc  ne  pourra  encore 
appercevoir  qu’un  long  tiffu  de  viles  trahifons.  Citoyens , . il  y a 
deux  époques  de  la  révolution  qui  ont  déchiré  mon  ame,  & après 
lefquelles  j’ai  eu  long-temps  peine  à retrouver  Tefpérance  t le  i fep- 
îembre,  & le  jour  où  l’alTemblée  conilituante  o£a  replacer  le  diadème 
fur  un  front  où  l’ignominie  venoit  de  s’em.preindre  à jamais. 

Enfin,  ils  feront  recueillis  par  l’hiftoire,  ces  moniimens  de  confpi- 
ration  que  le  palais  de  la  royauté  reeeloit  ; & la  libre  penfée  de 
rhiltoire , degagee  de  toutes  les  entraves  judiciaires,  reconnoîtra  dans 
ces  monumens,  des  aceufations  affez  authentiques  , dont  les  lâches, 
dénégations  de  Louis  Cajiet  n’ont  fait  qu’attefier  rimportance.. 

Voi'^à  , Citoyens,  des  motifs  qui  exigeront  avec  plénitude  pour 
les  arrêts  de  I hiftoire,  & qui  n’exiflent  pas  autant  pour  le  jugement 
que  vous  vouiez  prononcer. 


D’abord  les  afles  de  l’autorité  royale  font  étrangers  à ce  jugement, 

" Enfuite  vous  pouvez  vous  rappeler  qu’au  jour  de  la  première  com- 
parution de  Louis  à votre  barre,  Marat  vous  difoit  avec  un  grand 
calme  : prcm^^y  garde.  ; borne^vaus  aux  crimes  qui  ont  fuivi  l'acceptation 
de  taEe  ccnjîitutionnel.  Et  fans  doute  il  paroît  difficile  que  vous  ayez 
à juger  des  délits  abibus  en  quelque  forte  par  la  conftitution  elle- 
inême,  & par  l’amniftie  générale  qui  fut  alors  prononcée. 

Enfin  citoyens , l’ufage  judiciaire  des  pièces  de  ce  procès  femble 
refferré  dans  des  limites  bien  étroites.  Car  Defeze  vous  a rappelé  que 
« des  pièces  qu’on  n’auroit  pu  fe  procurer  contre  un  accufé  que;  par 
>y  l’invafion  de  fon  domicile  , ne  peuvent  pas  lui  être  oppofées  ; que 
>>  dans  les  fcellés  mêmes  que  la  juftlce  appofé , on  ne  fait  jamais  l’in- 
» ventaire  des  pièces  qu’en  prefence  de  1 accufe  ; que  Louis  a donc 
» le  droit  de  ne  pas  reconnoître  les  pièces  que  vous  lui  oppofez,  & 
» que  vous  n’avez  pas,  vous,  le  droit  d’en  argumenter  contre  lui.  » 
J’ignore  , citoyens  , quelle  peut  être  votre  réponfe  à ces  obfervations 
que  vous  fait  Délèze  ; je  l’ignore  d’autant  plus,  que  Louis  ayant 
inéconnu  expreffément  la  plupart  de  ces  pièces,  vous  n en  avez  point 
ordonné  la  vérification. 

Ici  donc  la  diftance  eft  grande  & fenfible , entre  la  conviélion  de 
rhiftorien  & la  conviûion  du  juge.  Et  voilà  fans  doute  pourquoi 
chacun  .répète  que  les  crimes  de  Louis  font  inconteftables , tandis  que 
perfonne  ne  réfute  la  dé/en/e  où  ils  font  conteftés.  Nous  devons  d’ail- 
leurs avouer  qu’il  y a quelques  faits , peut-être  troj)  légèrement  énoncés 
dans  l’aéle  d’accufatlon  , & fur  lefquels  l’apologie  eft  très-plaufible. 
Par  exemple  , on  prouveroit  difficilement  que  Louis  ait  eu  d’autre  part 
aux  événemens  du  lo  août,  que  d’avoir  par  toute  fa  conduite  anté- 
rieure provoqué  les  mouvemens  terribles  de  l’infurreftion  & les  vic- 
toires fanglantes  du  patriotlfme. 

Quand  je  juge  le  ci-devant  roi  avec  toutes  les  idées  que  j’ai  acqulfes 
Tur  tous  fes  crimes,  je  ne  puis  voir  en  lui  qu’un  traître;  & cette 
opinion  eft  pour  moi  l’une  des  moins  douteufes  parmi  celles  qui  font 
relatives  à des  hommes  & à des  faits.  Mais  s’il  faut  que  je  retranche 
de  ma  conviftion  tout  ce  qu’elle  a puifé  de  motifs  dans  les  aéles  de 
l’adminiftration  royale  de  Louis  , dans  fa  conduite  antérieure  à l’ac- 
ceptation de  la  conftitution , & enfin  dans  les  pièces  qvi’il  a refufé  de 
reconnoître  ; fi  je  pouvois  m’ifoler  en  effet  de  toutes  ces  penfées  ; 
citoyens , refteroit-il  une  bafe  afiez  ferme , affez  légale , afi'ez  maté- 
rielle à l’affirmation  judiciaire , par  laquelle  j’irois  le  déclarer  coupable 
d’avoir  confpiré  contre  la  patrie? 

De-là , je  puis  conclure  au  moins  qu’il  vous  manque  dans  Finfiruc- 
^ion  de  ce  procès  rapport  où  l’un  de  vos  comités  vous  préfente 


la  réfutation  méthodique  de  la  défenfe  de  Louis,  Texpofé  précis. dé 
ceux  de  les  crimes  fur  lefquels  votre  jugement  peut  s’appuyer,  avec 

‘'f  r qné'nullè  Æ^^ation  ou 

nulle  autre  caufe  legale  n a ecaftees.  Tant  que  vous  n’aurez  pas  fous 
les  yeux  un  travail  de  cette  nature,  je  doute  que  voiis'puîlïiei  avoié 
la  conviction  judiciaire,  des  confpirations  du  ci-devant  roi. 

^ Si  fes  crimes  étoient  une  fois  conflaiés,  nulle  queftion  neferoit  moins 
epineule  que  celle  relative  à la  peine  qu’il  devroit  fubir.  La  réponfe  eft 
ecnte  dans  les  pages  fanglantes  de  notre  légiflation  criminelle.  Cette 
reponle  eft  barbare,  & n’eft  pas  cligne  d’un  peuple  d’hommes;  maià 
ne  peut  etre  humaine  & fage  pour  Louis  Capet , lorfqu’elle  eft 

Pvrr?  & farouche  pour  tous  les  autres.  Dans  les  Républiques, 

exception,  comrnutatiqn,  grâces,  font  des  mots  vides  de  fens.  ^ 

Je  paffe  à la  fécondé  férié  de  queftions , à celles  qui  concernent 
les  juges  du  ci-devant  roi  ; & je  les  réduis  aux  trois  fuivantes. 

La  Convention  nationale  peut-elle  juger  Louis?  . . . Si  elle  fe  charsrà 
de  ce  jugement  , comment  faut-il  qu’elle  y procède  ?...  l’arrêt  qu’ella 
aura  prononcé  fera-t-il  définitif?  ^ ^ ^ 4»  en® 

J’ai  traité  la  première  de  ces  queftions  dès  l’origine  de  la  difcuffiorf 
fur  Louis  XVI  , & j’ai  tâché  de  raffembler  tout  ce  que  le  droit  na- 
turd  , la  théorie  de  1 état  foclal  , l’autorité  des  publiciftes  les  plus 
illultres , tout  ce  que  l’efprit  républicain  & les  intérêts  aftuels  de  la 
patrie,  pouvoient  accumuler  de  réclamations  & de  réfifiânce  contre 
ie  projet  de  faire  juger  Louis  XVI  par  la  Convention  nationale. 

Vous  avez,  fans  difcufilon  , décrété  (par  amendement)  aue  la 
Convention  nationale  jugeroit  Louis  XVI.  J’ai  refpeaé  votre  décret 
& conlerve  mon  opinion  je  l’ai  confervée  fur-tout  depuis  que  i’ai 
entendu  les  apologies  que  l’on  a faites  de  votre  décret.  ^ 

On  vous  a dit  que  le  corps  légiilatif  vous  convoqua  tout  exnrès 
pour  juger  Louis  XVI;  comme  fi  le  corps  légiflatif,  qui  appeloit  att 
lecours  de  la  patrie  defaillante  un  pouvoir  plus  fort  que  les  lois 
conltitutionneiles,  eût  demandé  en  effet  un  pouvoir  plus  fort  que  les 

principes , & fupérieur  aux  droits  efl'entiels  des  hommes  & des  ci- 
toyens ! «>-3  , 

r 

Y VT  VOUS  étiez  chargés  par  le  peuple  du  foin  de 

juge.  Louis  XVI  ; comme  fi  vous  pouviez  produire  des  monumens 
authentiques  de  cette  miffion  particulière  , &'  qu’à  cet  égard  TZ 
U point  de  compétence  la  majorité  des  affembîées  primaires  eût  émis 

On  vous  a dit,  répété  même,  que  ,1’accufation  é£:ie  jugement^. 


que  les  jurés  6c  Tes  juges ffquè  . toutes  les  formes  preliritès'par  la  loi,'? 
fè  trouveroient , relativement  à Louis  XVI,  dans  les  différentes,. épo-. 
^ties  de  la  révolution;  que  le  xo  juin  étoit  le-  juty  d’accuCation , le- 
lo  août  le  jury  de  jugement;  &'  cette  idée  pour  laquelle  o n- ne ) ré-, 
dame  point  une  réfutation  férieufe , cette  idée  a manifefté,  d’une  ma- 
nière beaucoup  trop  affligeante,  le  mépris  décidé  des.  principes,  que.,:, 
Jufqu’à  ce  jour,  les  philofophes,  les  légiflateurs^ôc  les  juges  s’étoi|nt 

accordés  à révérer.  ' ' ^ ' . , 

, : oi  .'q  P î'-.I 

Enfin,  l’on  vous  a dit,  & plus  férîeùfemîenî. , que  vous'-é^Lè?  f.ouA 
voir  révolutionnaire;  que  les  circonftances  yîous  plaçoient -^u-deffUs,  dq 
ee  que  l’on  avoit  pgnlé  ou  pratiqué'  jurqii’ici,  ôc  que  vous  deviez  fur- 
tout  juger  Louis  XVI , parce  que  d’autres  juges  que  vous-mêmes  ne, 
pourroient  pas-~le  juger,  touî-à-la-fois , félon  le  droit  naturel,  félon 
le  droit  pofitif  & félon  la  politique.  Citoyens  , j’ai  déjà  répondu  à. 
ces  maximes  : j’obferve  feulement  que  fi  vous  les  adoptiez  il  feroit 
plus  fimple  de  foumettre  le  ci-devant  roi  à une  vengeance  nationale 

révolutionnaire,  qu’à  uii  jusitnent.  ' 

' " 

, Je  perfiffe  donc  à croire  que  fi  la  queftion  eût  été  ffifcutée  avec 
une  jufte  étendue  , vous  n’auriez  pas  décrété  que  Louis^  XVI  feroit 
jugé  par  la  Convention  nationale.  Légiflateurs,  interrogez  les  principes 
éternels  qui  doivent  préfider  à la  conffitution  des  empires  ; & vous 
concevrez  combien  ce'décrèt  dut  fembler  étrdnge  r confidéféz  les"  cir- 
conftances  au  rnilieu  defquelles  vous  l’ayez  rendu  ; & vous  verrèlti 
combien  il  fut  impolitique  : vous  fentirez  ce' qu’il  y à d’irÿjuôe /'en 
relifant  l’une  des  pages  de  la  défenfe  du  ci-devant  roi.  (i)"'  T 

Quoi  qu’il  fjen  foit,  en  fe  plaçant  dans  l’hypothèfe  où  Louis  eff 
jugé  par  la  Convention  , jDn  peut  examiner  copjmeqt  il  faitt  qu’elle  y 
procède;  ou  même  comment  elle  y a procède  juf^û’aû  jour' de  la 
dernière  comparution' de  Louis , inclufivemedU  ^ ! -c  'il 

y— • • U V . ^ O f J À * t 

. Citoyens,,  en  vain  vous  vous  etes  deciajrey.lesj  jugesi  : il  dph  .etre. 
permis  de  vous  dire  quejvous  en  ave^  qqetcpi^fois  per|lu^  l’attiitudq.^ 
que  vos  opinions,  vos  motions,  vos  débats ,‘  vos  décrets  peut-être", 
ont  pu  porter  quelquefois  l’empreinte  dm  reffèntiment  qui  accufe  , 
plutôt  que  de  l’impartialité  qui  fe  recueille  pour  juger.  .Citoyens , cette 
remarque  eft  du  moins  un  motif  de  plus  ^pouV  nous  concilier  .dans' 
les  opérations  qui  reffent  à faire,  l’obfèrvation  fçrupuiçulejîdes,  de-- 
voirs  attachés  aux  fondions  de  juges . 

Et  cependant , légiflatems  , tandis  que  dans  toutes  les  caqfes  crimi- 
nelles le  jury  eft  jnterrogé  fucceffivement  fur  ces  trois  quéftions  : fi 


(i)  Pag.  15.  Je  vous  deniandcroh  oh  ejl  cette  féparation  de  pouvoirs,  &c^ 


tel  dâlît  a été  commis i s’il  a été  commis  pat*  Taccufé,  fi  Paccufé  fi 
commis  méchamment  & fciemment;  vous,  fi  vous  fuivez  ce  qu^on 
Vous  propofe , vous  déciderez  par  une  délibération  unique , que  le 
ci-devant  roi  eft  coupable;  laiflant  ainfî , & votre  procédé  judiciaire, 
& les  délits  dont  vous  déclarerez  l’exiftence  dans  une  égale  & vafle 
indétermination. 

Et  cependant  encore,  tandis  que  dans  toutes  les  caufes  criminelles jJ 
les  fcrutins  font  recueillis  en  filence , & les  confciences  qui  les  dépo- 
fent,  abandonnées  'à  la  liberté  la  plus  intaéle  ; vous  fi  vous  adoptez 
le  plan  qu’on  vous  indique  , vous  voterez  par  appel  nominal  ; la 
deftinée  de  Louis  tournant  ainfi  contre  cet  accufé , toutes  les  chances 
de  la  terreur,  de  la  foibleffe  & de  l’entraînement. 

Et  cependant,  enfin,  tandis  que  dans  toutes  les  caufes  criminelles  ^ 
la  loi  détermine  en  faveur  da  l’accufé  une  portion  de  fuffrages  defti- 
née à écarter  ou  à tempérer  la  condamnation  ; vous , fi  vous  n’ajoutez 
rien  au  projet  que  l’on  vous  préfeute  , vous  n’exigerez , pour  con-» 
damner  Louis  XVI,  que  la  fimple  majorité;  privant  ainfi  de  tous  les 
bienfaits  de  la  loi,  de  toutes  les  reflources  de  la  clémence  publique, 
un  accufé  que  vous  dépouillez  encore  de  tout  droit  de  récufation. 

Citoyens , fi  votre  jugement  doit  réunir  un  fi  grand  nombre  d’illé- 
galités, penfez-vous  qu’il  doive  être  définitif  & fans  appel  au  fouve** 

raln  ? * / 

1 * ^ ^ . 

J’aborde  celle  de  toutes  les  queftions  relatives  à Louis , qui  a éfq 
la  plus  agitée  à Ta  tribune  ; & , en  retranchant  de  cette  longue  dif- 
cuflion  beaucoup  d’éloquence  & beaucoup  plus  d’animofîté , je  trouve 
que  l’appel  àu  peuple  eft  un  mal  moins  funèfte , qu’vfti ‘jugément  ca- 
pital & défiiiitif,  prononcé  par  la  Convention.  ' 

Je  vous  ai  rappelé,  citoyens;  les;  juftes  jreproches  que  votre  juge- 
ment pourra  provoquer,  & autour  defquels  s’accumuleront  de  toutes 
parfs  les  pplpions^j  les  a^eftions lès  préj'ugés  dont  vous  devez  pré- 
voir redouter  la  propagation  ' ôc  l’influénee. ' 2 ^ 

- Alors-,  quand  vous  aurez  envoyé  Louis  au  fiipplice-;  alors  les  fables 
de  fes  défenfeurs  fur  fa  prétendue  inviolabilité,  fembleront  jeter  quelque 
lumière;  & ici,  l’erreur,  peut-être,  aura  fur  la  vérité  un  grand  avan- 
tagecelui  d’exiger  moins  de  méditations  pour  être  comprife,  moins 
de  paroles  pour  être  annoncée.-  - . 

Alors,  fi  parmi  les  délits  que  vous  imputez  â Louis  XVI , il  en 
eft  dont  la  preuve  ne  vous  étoit  point  fufEfamment  acquife  , vous 
conno’.ffex  cett^  perfidie  impudente,  qui  prouvera  que  vous  avez  été 
toujours  Injufteà,  parce  que  vous  aurez  été  trompés  une  fois. 

Alofs,^ 


Alors;  fi  au  milieu  des  délits  de  Louis  XVI  ; on  veut  bien  en 
trouver  encore  de  trop  manifeftes  pour  être  niés;  avec  combien  d’ar- 
tifice ne  feront-ils  pas  environnés  bientôt  de  tout  ce  que  l’on  pourra 
puiler  d’adouciffemens  & d’excufes  dans  l’éducation  de  Louis,  dans 
fes  habitudes,  dans  fes  relations,  dans  les  erreurs  & les  foibleffes 
attachées  à la  royauté,  dans  quelques  circonftances  tolérables  du  com- 
mencement de  ton  règne,  dans  fon  éloignement  pour  quelques  vices 
familiers  aux  rois;  enfin,  dans  fa  tranquillité  au  fein  de  fes  dernières 
infortunes.  Citoyens,  voilà  comment  naîtront  la  pitié,  le  regret,  la 
terreur,  les  aceufations  contre  la  convention  nationale,  & tous  les 
élémens  de  troubles,  de  haines  & de  difeorde,  dont  les  anftocrates, 
les  royallftes,  les  anarchlftes,  les  Intrlgans  & les  ambitieux,  & tous 
vos  ennemis  intérieurs,  & tous  les  tyrans  étrangers,  vont  s’emparer 
de  toutes  parts  avec  la  plus  meurtrière  émulation.  Il  faut  en  effet 
xepoufTer  toutes  les  leçons  de  l’hifioire  & de  la  morale  , toutes  les 
théories  des  révolutions,  & tous  les  renfelgnemens  de  l’expérience; 
il  faut  méconnoître  &C  notre  fituation  intérieure,  & l’état  préfent  de 
nos  relations  externes;  il  faut  fe  tranfporter  loin  de  toute  penfée  pu? 
blique,  pour  ne  pas  voir,  pour  ne  pas  fentir  l’imminent  péril  auquel 
ce  jugement  vous  expofe.  Et  quand  je  dis  vous,  citoyens,  je  parle 
de  la  république;  car  vous  n’auriez  à craindre  pour  vous  mêmes, 
que  lorfque  vous  n’auriez  plus  rien  à efpérer  pour  elle;  fes  malheurs 
précéderoient  les  vôtres,  & vous  n’êtes  expofés  qu’au  jour  où  péri-  , 
rolt  la  patrie.  Je  ne  vous  fais  donc  pas  l’injure  de  vous  inviter  à 
des  frayeurs  perfonnelles ; mais  je  parle  du  falut  public;  ÔC  un  juge- 
ment définitif  le  compromet. 

Le  recours  au  peuple  peut  bien  n’être  pas  fans  inconvénient;  mais 
il  n’offre  point,  à beaucoup  près,  des  alarmes  auffi  graves  & des 
périls  auffi  menaçans.  Dans  les  deux  cas,  les  féditieux  s’agiteront, 
fans  doute;  mais  ce  n’eft  pas  quand  le  peuple  exerce  fa  puiffance, 
qu’il  donne  le  plus  de  prife  aux  manœuvres  des  féditieux:  je  ne  dis 
pas  que  cet  appel  ne  provoquera  point  un  petit  nombre  d’agitations 
locales;  mais  lorfqu’on  prétend  qu’il  amènera  la  guerre  civile  ou  le 
rétabliffement  de  la  royauté,  je  penfe  que  l’on  n’exige  pas  un  examen 
férieux  de  cet  incroyable  préfage.  Citoyens,  vous  ne  redirez  jamais 
allez  que  le  peuple  eft  la  colleftion  immenfe  de  tous  vos  frères  des 
quatre-vingt-quatre  départemens  de  la  république;  & que  les  petits 
raffemblemens  auxquels  on  prodigue  le  nom  du  peuple , n’en  ont  pas 
plus  la  fageffe,  la  force  & les  lumières,  qu’ils  n’en  poflèdent  les 
droits  fouverains.  Le  peuple  efi  un  monde  focial  ; fes  mouvemens  font 
harmonieux  comme  ceux  du  monde  phyfique,  & fa  voix  eft  toujours 
l’organe  de  la  raifon  fuprême.  C’eft  le  peuple  qui  fe  lève  avec  un 
grand  concert  contre  les  tyrans  qui  le  menaçent;  & les  tyrans  fuient 
oin  du  domaine  agrandi  de  la  liberté.  C’eft  le  peuple,  qui  de  toutes 
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parts  fe  réunit  avec'  riinité  la  plus  impofante^  dans  les  inhombraBles 
feaions  de  l’empire,  & qui  crée  tout-à-coup,  & par  un  feul  aae  dé^ 

puiffance , le  pouvoir  repréfentatlf  qui  doit  préparer  fon  bonheur; 
C’eft  le  peuple  qui  veut  des  lois  républicaines  > & qui  faura  fe  les 
donner;  car  la  penfée  du  peuple  efl  auffi  ériergïqite  que  fon  courage 
g\iand  vous  lui  offrirez  vos  projets  de  lois  , il  ne  les  revêtira  pas 
feu'ement  du  caraaère  de  fa  toute-puiffance  y il  vous  les  renverra  plus 
fages^,  plus  efficàées  pour  la  félicité  du  genre  humain.  Voilà  le  peuple: 
ce  n’eff  pas  lui  qui  veut  la  guerre  civile;  fce  n-eft  pas  lui  qui  veut 
des  rois  ou  des  diaateurs , ou  des  triumvirs  ou  des  tribuns , mais  il 
vpit  fon  intérêt  propre,  & il  le  connoît  auffi-bien  que  nous  ; & il 
n’appartient  à perfonne  de  le  refpeaer  affez  peu,  pour  craindre  qu’il 
n’abufe  de  fon  autorité  fouveraine  : fon  malheur  fut  toujours  de  n’en 
avoir  pas  l’exercice.  Quant  aux  faaions  plus  ou  moins  obfcures,  plus 
ou  moins  intrigantes,  plus  ou-  moins  impuiffantes;  quant  aux  aggré- 
gations  partielles  qui  agitent,  qui  divifent,  qui  affaflînent,  & que 
l’on  s’obftine  à nommer  le  peuple;  elles  rie  font  pas  plus  le  peuple, 
que  les  marais  ne  font  la  rature,  & que  les’reptiles  ne  font  l’univers. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  l’appel  au  peuple  puiffe  entraîner  les  ca- 
lamités qu’on  nous  a dépeintes  : mais  cet  appel  tient-il  en  effet  aux 
principes  effentiels  de  l’ordre  focial  ? Je  ne  le  crois  pas  davantage.  Je 
demeure  perfuadé  que  la  volonté  générale,  pour  être  vraiement  telle ÿ 
doit  l’être  auffi  dans  à)n  objet;  que  la  nation  ne  peut  prononcer  ni 
fur  un  feit  ni'  fur  un  homme;  que  tout  ce  qui  eft  exécution,  appli- 
cation, admîniffràtion,  jugement*,'  tout  cfr  qui  n’eft  pas  fémiffion  d’un 
vœu  général  dans  fon  objet,  n’eft  pas  non  plus  un  aéle  de  fouverai- 
neté;  & ces  vérités  fondamentales  n’ont  été,  ce  me  femble,  ébranlées 
par  aucun  des  défenfeurs  de  l’appel  au  peuple:  ©relies  décident  la  queftion. 

D’ailleurs,  voulez-vous comme  Buzot,  que  l’arrêt  de  mort  foit 
•prononcé  par  la  convention  nationale , polir -être  ratifié  enfuite  par 
le  fouverain?  Vous  fuppofez  donc,  ou  que  la  convention  pourra  ffe 
tromper  <Ja/2s  la  ptin  & Jîmpk  applkadon  de  la  loi,  ou  que  le  peuple 
pourra  revenir  fur  l’èvamen  des  faits;  ou  enfin  que  le  peuple  pourra 
commuer  la  peine.  Or  de  ces  trois  chofes,  la  première  eft  incroyable, 
Ja  fécondé  eft  impoffible,  & je  ne  connois  rien  de  plus  anti-répu- 
bücain  que  la  troifième.  Citoyens,  on  ne  remarque  pas  affez  que  les 
ho  mmes  font  égaux-, avant  que  les  peuples  foient  fouveraîns,  & que*, 
par  confëquent  , le  fouverain  ne  doitpas  faire  ce  qui blefferoit  cette  égalité. 

Dahs  le  projet  de  Salle,  il  eft  dir  lûoin-s  plus  clair  que  les  fait^ 
ne  feront  pas  difcutés  par  cinq  mille  aftèmblées  primaires;  mais  les, 
autres  vices  de  l’opinion  de  Buzot  font  communs  à celle  de  Salles  ; 
& l’on  peut  fur-tout  reprocher  à toutes  les  deux  de  conferver  pour 
la  royauté  expirante  qe  ne  fais  quels  fiiperftkieux-  égards,  de  ne  la 
terraffer  qu’avec  urte'dfôfte ''de  -culte,' puifqu’il  faudroit,  pour  juger 


un  ci-devant  roi,  affembler  plus  de  citoyens  qu’il  n’en  a fallu  pour 
vaincre  les  troupeaux  d’efclaves  armés  par  plufieurs  autres  tyrans. 

Ainfi,  en  principes,  tout  ce  que  l’bn  peut  dire  de  plus  tavorab  e 
au  fyftême  de  l’appel  au  peqple,  c eft  que  ce  iyfteme  eft  une  consé- 
quence affez  naturelle  de  celui  de  faire  juger  le  ci-devant^  roi  par  la 
convention  nationale  : tous  deux, font  au  moins  tres-inloiites. 

Et  en  calculs- politiques , on  doit  trouver,  je  penfe , que  I appel  au 
peuple  eft  incomparablemeni  moins  dangereux  qu’un  jugement  deh.u- 

tif , par  la  Convention.  ^ \ t u. 

Citoyens,  il  feroit  peut-être  un  parti  préférable- à 1 appel  au  peuple, 
c’eft  de  rapporter  le  décret  qui  prononce  que  vous  ferez  les  juges'  du 
ci-devant  roi.  On  vous  a dit  que  c’étoit  un  jour  malheureux , que 
celui  oti  vous  rapportiez  un  décret;  citoyens,  ils  lont  plus  malheu- 
reux encore,  les  jours  où  vous  faites  des  decrets  qu  il  faut  rapporter. 
Je  pourrois  héfiter  contre  une  léglflation  qui  .émaneroit  du  defpoMme, 
& une  légillation  qui  échapperoit  à l’enthoufiafme.  C eft  l entnoulialme 
qui , mutilant  le  droit  d’élire  , & dédaignant  l’honorable  droit  d etre 
élu  croit  étouffer  les  diffentions  publiques , lorfqu  il  n en  eriet 

que  l’émulation  & l’adivlté  du  patriotifme.  C’eft  renthoufialme  qui, 
voyant  des  privilèges  abattus , fe  hâte  de  les  remplacer  par  des  ex- 
clufions  ; méconnoiffant  à la  fois , & l’égalité  des  droits^  ’ 

& l’indépendance  facrée  de  tous  les  peuples  fouverams.  C eft  1 enthou- 
fiafme  qui , facrifiant  à la  peur  les  confidérations  de  juftice  & d hu- 
manité, proferit  des  familles  innocentes,  & fait  une  exception  a cet 
oftraclfme,  en  faveur  du  feul  individu  de  qui  la  prélence^peut  en 
effet  infpirer  des  larmes  à la  liberté.  Eh  bien  ! fi  l’enthoufiafme  s’étoit 
dit  aufti  à lui-même  : « Je  ferai  légiflateur , aceufateur,  juré  & juge; 
» je  réunirai  fur  ma  tête  tous  les  pouvoirs,  & fur  celle  de  l’accule, 
» toutes  les  défaveurs  » : dites , citoyens , devroit-on  craindre  d’ah- 
iufer  cette  réfolution  de  l’enthouftalme , & de  fortir  enfiu  d:une  po- 
fition  violente  oîi  tout  eft  piège,  oh  tout  eft  péril,  qui  ne  nous 
permet  véritablement  qqe  de  choifir  entre  des  imprudences  & des  erreurs? 

Je  citerai,  à l’appui  des  réflexions  précédentes,  le  témoignage  de 
ceux  qui  vous  Invitoient  à juger  Louis  XVI  révolutionna  rcmcnc  ; ils 
fentolent  que  des  procédés  judiciaires  ferolent  incompatibles  avec  votre 
organifation  ; ils  vous  difolent  , en  d’autres  termes  : « Citoyens , 
dans  notre  lyflême  révolutionnaire,  vous  feriez  aceufés  d’injulhce  ; 
dans  votre  fyftême  juridique  , vous  ferez  accules  d mjuftice  & d iU- 
conféquence  i car  vous  luivrez  certai-r.es  formes , vous  mepriferez^  les 
autres  , & vous  les  comprimerez  toutes  : Vous  déciderez  arbitraire- 
ment de  leur  importance;  vous  prendrez  beaucoup  de  p .ne  .pout 
rendre,  avec  folemnlté , vin  jugement  qui  méritera  dix  ou  vingt  jO.s 
d’être  caffé  ». 

Ce  langage  étoit  riaifonnable  ; & puifqu’il  ne  pouvait  cOü’.  -e- 
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nir  de  condamner  Lou's  Capet  révoliitlonnaîrement,  il  s’enfuivoit  cite’ 
vous  bornant  à raccufer , vous  deviez  l’envoyer  devant  un  tribuniü 
criminel.  Voilà,  de  toutes  les  mefures  que  vous- pouviez  alors  prendre 
de  toutes  celles  que  vous  pourriez  adopter  encore  ; voilà  incontefla- 
iblement  la  plus  redoutable  pour  Louis'  Capet. 

Si  vous  rejetez  cette  mefure,  il  en  relie  une  autre  moins  févère; 
mais  plus  confeillée,  peut-être,  par  les  cirçonllances , plus  en  accord 
avec  les  intérêts  politiques  de  la  nation  : c’eft  d’abandonner  ou  de 
lulpendre , par  rapport  au  ci-devant  roi , tout  genre  de  procédé  tu* 
dic^ire , & de  vous  reftreindre  à des  méfures  de  fureté  générale. 

Dans  ce  dernier  fyllême  , il  ne  s’agit  plus  de  conllater  un  délit  : 
d appliquer  une  loi,  d’infliger  une  peine:  il  n’y  a plus  d’accufé,  mais 
il  y a un  homme  que  les  circonllances  défignent  comme  étant  ou 
comme  pouvant  être  un  obftacle  au  falut  public;  &c  l’on  demande 
par  quels  moyens  il  fera.julle  & utile  d’empêcber<  cet  homme  d’être  ou 
de  devenir  l’auteur,  l’inllrument  ou  l’occafion  des  malheurs  de  la  fociété. 

Le  mettre  à mort  ? Vous  ne  le  pouvez  pas,  dans  un  fyitême  qui 
tait  abltraction  des  débts  que  cet  homme  a pu  commettre.  > 

L’enfermer  pouf  le  refte  de  fa  vie  >,  Je  penfe  encore  que  vous  n’en 

avez  pas  le  droit  dans  ce  même  fyftême  ; car  c’eft-là  auffi  une  peine 
qui  fuppofe  un  jugement.  . 

La  vie  & la  liberté  font  des  droits  de  l’homme  ; & lorfque  vous 
ne  jugez  point  Louis  Capet,  lorfqu’il  n’eft  plus  queftion  de  raccufer 

ni  de  le  punir,  vous  n’avez  de  puilTance  que  fur  fes  droits  de  citoyen. 

De  fimples  mefures  de  fûreté  générale  h’ont  pas  une  plus  grande  lati- 
tude ; & encore  faut-il,  pour  qu’elles  aient  cette  étendue,  un  con- 
cours de  circonflances  fingulières,  comme  celles  qui  fe  réuniffent  re- 
lativement à Louis  Capet.  Sans  le  juger , nous  pouvons  lui  dire  : vous 
n’êtes  pas  membre  de  la  Dation;  vous  êtes  tout-à-la-fois  féparé  d’elle> 
& par  votre  ancienne  condition,  & par  fon  intérêt/aauelj  vous  êtes 
un  étranger  & un  prîfonnier  de  guerre. 

^ Cette  dernière  idée , qui  a été  développée  par  Camus , me  paroît 
l’une  des  plus  précifes  qui  aient  été  jetées  dans  cette  difeuffion  : elle 
a pour  conféquence  le  banniffemem  de  Louis  à perpétuité. 

Néanmoins , il  eft  trop  évident  que  ce  n’eft  pas  aujourd’hui  que  ce 
banniffement  pourroit  s’efteauer  fans  péril  ; & je  n’héftîe  point  à re- 
connoître  , dans  nos  relations  préfentes  avec  Louis  Capet , le  droit 
de  le  retenir  captif , même  fans  le  juger  , jafqu’à  l’époque  oii  fa  li- 
berté, Ck  fon  exiftence  hors  du  territoire  de  la  république,,  ne  devront 
plus  nous  alarmer.  C’eft-là  un  droit  de  la  guerre , droit  que  la  poli- 
tique réclame  au  nom  du  falut  des  peuples  , & que  la  philofophie 
tolère  dans  l’imperfeâion  aéfuelle  des  fociétés. 

J obferve  enfin , citoyens , que  ces  mefures  de  fûreté  générale  n’excîu- 
f oient  pas , du  moins  jufqu’à  i’inftant  on  Louis  fortiroit  de  France  ^ 
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le  droit  que  vous  avez  inconteftablement  de  l’accufer , fi  bon  vous 
femble,  & de  le  faire  juger,  pour  fes  confj:); rations  perfonnelles,  félon 
les  lois  communes , &C  par  un  tribunal  fait  pour  connoître  de  cette 
claffe  de  délits.  Prendre  à fon  égard  des  mefures  de  fîireté  publique , 
ce  n’eft  pas  le  juger,  Tans  doute  ; mais  ce  n’eft  pas  s’engager  à ne  le 
faire  juger  jamais.  Légiflateurs , il  ne  faut  pas  beaucoup  de  réflexions 
pour  reconnoître  que  la  Convention  nationale  à été  entraînée  à s’oc- 
cuper de  cette  trop  fameufe  affaire,  long -temps  avant  l’époque  oii 
elle  pouvolt  la  traiter  avec  utilité  lans  péril. 

Je  conclus  : 

I®.  Que  de  tous  les  projets  qu’on  propofe,  il  n'en  eft  pas  de  plus 
défaftreux  qu’un  jugement  definitif , par  lequel  la  Convention  natio- 
nale condamneroit  Louis  au  fupplice  : 

2°.  Qu’il  y a beaucoup  moins  de  péril  dans  l’appel  au  peuple  , 
foit  que  vous  demandiez  au  peuple  la  ratification  de  l’arrêt  que  vous 
aurez  rendu , foit  plutôt  qu’après  avoir  prononcé  fur  les  faits , vous 
lui  réferviez  l’application  de  la  loi  ; foit  préférablement  encore  que 
vous  l’interrogiez  fur  la  feule  queftion  de  favoir  s’il  approuve,  ou 
non , que  vous  exerciez  des  fonctions  judiciaires  ; 

3°.  Qu’il  y auroit  plus  de  franchife,  de  fageffe  & de  fidélité  aux 
principes,  à rapporter  le  décret  qui  vous  déclare  juges  de  Louis  XVI, 
à décréter  ce  dernier  d’accufation , & à le  faire  juger  félon  les  lois 
& les  formes  communes , foit  par  le  tribunal  criminel  de  fon  dépar- 
tement , foit  plutôt  par  une  cour  nationale  que  vous  établiriez  pour 
toutes  les  caufes  de  cette  nature  ; 

4°.  Enfin , qu’il  feroit  peut-être  plus  prudent  encore  de  vous  ref- 
treindre  (aujourd’hui)  à des  mefures  de  fureté  générale,  & d’adopter 
le  projet  de  décret  fuivant  : 

La  Convention  nationale,  voulant  prendre,  par  rapport  à Louis 
Capet , les  mefures  les  plus  propres  à garantir  la  liberté  , la  fureté 
& la  tranquillité  de  l’état , décrète  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier, 

Louis  Capet  fortira  du  territoire  de  la  république  , & n’y  pourra 
jamais  rentrer  , fous  peine  d’être  traité  comme  un  ennemi  aggreffeuf. 

II.  L’exécution  de  l’article  précédent  demeure  fufpendue  , & Louis 
Capet  reftera  détenu  au  Temple  jufqu’à  l’époque  où  la  république 
françaife  ne  fera  plus  en  guerre  avec  les  tyrans  qui  oppriment  les 
nations  voiflnes  , & où  la  conftitution  françaife  aura  été  acceptée  par 
le  peuple  fouverain. 

III.  Jufqu’â  cette  époque,  la  Convention  nationale  fe  réferve  le  dro-i 
d’accufer  Louis  Capet  , & de  le  faire  juger  pour  fes  confpirations 
perfonnelles. 
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Citoyen  s-REPRÉSENTANs, 


Des  fédérés  de  divers  départemens,  réunis  à Paris  pour  le  maintien 
de  la  liberté  & de  légalité  contre  toute  efpèce  de  tyrannie,  deman- 
dent à partager  avec  les  citoyens  de  cette  ville  la  garde  des  Repré- 
fentans  du  peuple  français.  — C’eft  ici , c’efl:  en  le  preffant  autour 
des  pères  de  la  patrie  qu’ils  attendront  leurs  frères  des  autres  dépar- 
temens  : ils  veulent  ne  fortir  de  cette  enceinte  que  lorfque  les  anarchilîes 
feront  fournis  ou  vaincus.  — Les  hommes  du  2,  feptembre  peuvent 
fe  préfenter;  ils  trouveront  une  partie  des  hommes  du  10  août.  C’ell 
un  cartel  que  la  vertu  donne  au  crime. 

Repréfentans  , nous  n’avons  pu  contenir  plus  long-temps  notre 
indignation.  — Votre  liberté  menacée  prefage  l’anéantiffement  de  la, 
liberté  publique , — & nous  ferions  les  plus  vils  des  hommes  ^ li , 
contre  le  vœu  de  nos  départgmens , tranquilles  dans  nos  quartiers , 


nous  laiffions  exécuter  les  barbares  complots  d’une  fanion  qui  ne 
craint  plus  de  fe  montrer  à découvert.  — Ils  veulent  porter  de  nouveau 
le  poignard  dans  le  fein  de  leurs  concitoyens , & fans  doute  livrer 
c°tte  fuperbe  ville  au  pillage.  Les  lâches  ont-ils  oublie  que  nous  fommes 
ici>  Vainement  ils  ont  tenté  de  nous  faire  quitter  Pans,  de  nous 
tromper  par  leurs  menfonges , de  nous  féduire  par  leurs  careffes , de 
nous  divifer  par  leurs  perfides  infinuations:  ils  ne  font  pas  aliez  adroits , 
& nous  ne  fommes  pas  aflez  flupides  pour  que  la  trame  de  leurs  inrames 
complots  nous  ait  échappé. 

Nos  griefs  , Repréfentans , font  ceux  de  la  patrie  offenfée. 
Chaque  jour,  les  départemens  indignés  vous  demandent  jultice.  On 
a envenimé  dans  le  temps  la  demande  d’une  force  départementale;  on 
a voulu  faire  envifager  comme  des  tyrans,  ceux  d’entre  vous  qui  ne 
vouloient  pas  le  règne  des  affaflins  ; cependant  on  raffuroit  la  France 
endormie  fur  votre  liberté , tandis  qu’on  vous  tenoit  fous  le  couteau. 
Ces  temps  ont-ils  changé?  la  fouveraineté  nationale , la  fortune  publique  ,, 
l’exiftence  , les  propriétés  des  citoyens  font-elles  en  fureté?  non.  — 
Nous  avons  le  courage  de  le  dire. 

j\ux  premières  machinations  ont  fuccédé  des  complots  plus  liber- 
tlcides  • cinquante  ou  foixante  faaieux  qui  fe  font  conftitués  en  tyrannie 
permanente  dans  quelques-unes  des  feaions  de  la  quatre-vingt-quatnème 
partie  de  la  République , rivalifant  d’extravagance , font  venus  à cette 
barre  vous  prefcrire  ce  qu’ils  appeloient  la  volonté  du  fouverain;  — 
Après,  une  feaion  s’ell  déclarée  en  infurreaion.  — Une  autre  a 
juré  de  verfer  tout  fon  fang  pour  l’exécution  d’un  arrêt  qu’elle  vous 

diaoit. Une  autre  , plus  audacieufe , & croyant  fans  doute  le 

conjuration  affez  avancée  , appeloit  ouvertement  un  maître , fous  le 
titre  de  défenfeur  officieux  de  la  la  République.  — Une  autre  enfin 
fubftltuant  fon  opinion  féditieufe  aux  décrets  de  la  Convention  , a 
pro  .ofé  de  créer  dans  les  fedions  un  comité  qu’ils  appellent  de  fur- 
veiliance,  & que  nous  appelons  nous  de  profcription.  — Nous  avons 
vu , & nous  en  avons  frémi , nous  avons  vu  des  tribunes^  forcenées 
injurier  nos  Reprefentans  , les  menacer  de  la  hache  , &I.  mériter  ainfi' 
les  baffes  flatteries  & peut-être  l’impur  falaire  dont^  on  paye  leurs- 
fureurs.  — - Nous  avons  lu  ces  infâmes  écrits  colportés  &;  proclamés 
aux  portes  même  de  la  Convention  , dans  lefquels  vous  etiez  nomi— - 
nativement  outragés  , dans  lefquels  votre  expulfion  prochaine  étoit 
annoncés  comme  une  mefure  de  falut  public.  - *■  Nous  avons  entendu, 
autour  de  cette  enceinte,  les  fuppôts  de  l’anarchie,  les  apôtres  de 
l’aflâffmat , vous  couvrir  d’injures  à votre  paffage  , & vous  annoncer 
que  cinq  cents  de  vos  têtes  rpuleroient  bientôt  à leurs  pieds.  --- > 
France,  France,  n’aurois-tu  nommé  des  repréfentans  que  pour,  les 
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éiivoyer  à la  boucherie?  — Communes  auxquelles  nous  apprtênonÿ,* 
quel  compte  n’auriez-vous  pas  à nous  demander  de  notre  lâcheté 
ou  de  notre  perfidie  ! 

Repréfentans , vous  avez  tout  fouflPert,  parce  que  vous  n’êtes  pas 
libres.  — — La  force  publique  eft  déforganifée , les  poignards  intimi- 
dent les  bons  citoyens,  ils  foupirent  après  la  fin  de  l’anarchie  qui 
dévore  cette  immenfe  cité  j ils  cimenteroient  volontiers  de  leur  fang 
le  retour  de  l’ordre  & le  règne  des  loix  ; — --  mais  il  leur  manque 

un  centre  de  réunion  ; c’eft  à vous  à le  leur  indiquer. Et  quel 

point  de  ralliement  plus  naturel  que  leurs  amis  , leurs  frères  les  fédérés 
des  départemens,  fe  ferrant  autour  de  vous?  Ils  font  en  marche;  ils* 

accourent  de  toutes  Parts. Nous  qui  les  avons  devancés,  nous 

réclamons  leurs  droits  & les  nôtres:  dans  les  circonftances  critiques 
oii  nous  fommes , au  milieu  de  l’agitation  que  l’on  veut  propager , 
au  milieu  des  fcélérats  qui  vous  infuîtent,  notre  devoir  eft  de  fauver 

vous  & la  patrie.  C’eft  notre  ferment  ; il  eft  prononcé  par  des 

hommes  qui  connoiffent  le  prix  de  la  liberté , & qui , s’il  le  faut  | 
mourront  pour  elle , mais  fur  les  cadavres  des  faélieux. 

Nous  finiffons  en  vous  demandant  de  nous  admettre  à-  concourir 
avec  les  citoyens  de  Paris  à la  garde  de  cette  enceinte.  Si  c’eft  un 
honneur,  nous  devons  y participer;  s’il  exifte  des  dangers,  nous 
devons  les  partager. 

Et  pour  répondre  en  un  inftant  aux  calomnies  que  les  anarchiftes 
fe  plaifent  à répandre  contre  nous , nous  réitérons  ici  le  ferment  que 
nous  avons  prêté  le  6 de  ce  mois  entre  les  mains  de  la  Municipalité 
de  Paris. 

Nous  jurons  de  maintenir  la  fouveraineté  du  Peuple  français,  l’unité 
& l’indivifibilité  de  la  République , St  d’immoler  tout  traître  & conf-, 
pirateur  qui  oferoit  y porter  atteinte. 

5i^72é,  Roumieu,  fédéré;  Brémond  , fédéré  ; Joseph  Brunet,' 

fédéré;  Joseph-Augüte  Petit,  fédéré;  P.  André;  Alouisel, 
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